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OBJET : MAIRIES DE QUARTIER DE LA VILLE D'AIX-EN-PROVENCE - FRANCE SERVICES 
MULTI-SITES - LABELLISATION FRANCE SERVICES - CONVENTION DÉPARTEMENTALE ENTRE 
LA VILLE D'AIX-EN-PROVENCE, LE PRÉFET ET LES PARTENAIRES FRANCE SERVICES 

Le 14 octobre 2022 à 14h00, le Conseil Municipal de la Commune d'Aix-en-Provence s'est réuni en session 
Ordinaire dans la salle de ses délibérations, au sein de l'Hôtel de Ville d'Aix-en-Provence, sur la convocation 
qui lui a été adressée par Madame Sophie JOISSAINS, Maire, le 07/10/2022, conformément aux articles L 
2121-10 et L 2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.).

Etaient Présents : 
Madame Laurence ANGELETTI, Madame Kayané BIANCO, Madame Brigitte BILLOT, Madame Odile 
BONTHOUX, Monsieur Gérard BRAMOULLÉ, Monsieur Pierre-Paul CALENDINI, Madame Joëlle 
CANUET, Monsieur Rémi CAPEAU, Monsieur Pierre-Emmanuel CASANOVA, Monsieur Eric 
CHEVALIER, Madame Agnès DAURES, Monsieur Cyril DI MEO, Monsieur Sylvain DIJON, Monsieur 
Laurent DILLINGER, Monsieur Gilles DONATINI, Monsieur Jean-François DUBOST, Madame Frédérique 
DUMICHEL, Madame Stéphanie FERNANDEZ, Monsieur Jean-Christophe GRUVEL, Madame Elisabeth 
HUARD, Madame Claudie HUBERT, Madame Sophie JOISSAINS, Monsieur Salah-Eddine KHOUIEL, 
Monsieur Philippe KLEIN, Madame Gaëlle LENFANT, Madame Perrine MEGGIATO, Madame Sophie 
MEYNET DE CACQUERAY, Monsieur Stéphane PAOLI, Monsieur Marc PENA, Madame Anne-Laurence 
PETEL, Madame Josy PIGNATEL, Madame Laure SCANDOLERA, Madame Marie-Pierre SICARD - 
DESNUELLE, Monsieur Pierre SPANO, Monsieur Francis TAULAN, Madame Solène TRIVIDIC, Monsieur 
Jean-Louis VINCENT, Madame Fabienne VINCENTI, Monsieur Michael ZAZOUN, Madame Karima 
ZERKANI-RAYNAL. 
Excusés avec pouvoir donné conformément aux dispositions de l'article L 2121-20 du Code Général des 
Collectivités Territoriales: 
Monsieur Jonathan AMIACH à Madame Fabienne VINCENTI, Madame Dominique AUGEY à Monsieur 
Gérard BRAMOULLÉ, Madame Béatrice BENDELE à Madame Elisabeth HUARD, Monsieur Moussa 
BENKACI à Madame Perrine MEGGIATO, Monsieur Jacques BOUDON à Monsieur Eric CHEVALIER, 
Madame Françoise COURANJOU à Monsieur Sylvain DIJON, Madame Brigitte DEVESA à Madame Kayané
BIANCO, Madame Sylvaine DI CARO ANTONUCCI à Madame Laure SCANDOLERA, Monsieur Marc 
FERAUD à Madame Frédérique DUMICHEL, Monsieur Sellam HADAOUI à Monsieur Salah-Eddine 
KHOUIEL, Madame Arlette OLLIVIER à Madame Brigitte BILLOT, Monsieur Jules SUSINI à Monsieur 
Francis TAULAN. 

Excusés sans pouvoir : 
Madame Amandine JANER, Monsieur Alain PARRA, Madame Françoise TERME. 

Secrétaire : Madame Kayané BIANCO

Madame Sophie JOISSAINS donne lecture du rapport ci-joint.
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RAPPORT POUR
LE CONSEIL MUNICIPAL
DU 14 OCTOBRE 2022

---------------

RAPPORTEUR : Madame Sophie JOISSAINS

Politique Publique     :   12-DEVELOPPEMENT DES SERVICES DE PROXIMITE AUX 
AIXOISES ET AIXOIS

OBJET : MAIRIES DE QUARTIER DE LA VILLE D'AIX-EN-PROVENCE - FRANCE 
SERVICES MULTI-SITES - LABELLISATION FRANCE SERVICES - CONVENTION 
DÉPARTEMENTALE ENTRE LA VILLE D'AIX-EN-PROVENCE, LE PRÉFET ET LES 
PARTENAIRES FRANCE SERVICES - Décision du Conseil

Mes Chers Collègues,

La Ville  d’Aix-en-Provence a,  depuis de  nombreuses  années,  développé une politique de
Proximité.  C’est  à  travers  les  dix  mairies  de  quartier  implantées  sur  le  territoire  de  la
Commune et les douze élus délégués, qui représentent le Maire à l’échelle d’un quartier, que
cette volonté de proximité s’exprime.

De plus, une vraie politique de maillage du territoire entre les acteurs a été mise en place sur
les quartiers Politique de la Ville, en lien avec les services de droit commun, afin d’optimiser
l’impact de chacun, de mieux orienter les publics et de garantir un accès aux droits le plus
complet.

Dans les dix mairies de quartier, les citoyens disposent déjà des services suivants :
 La  possibilité  de  réaliser  des  démarches  administratives :  actes  réglementaires  et

démarches « Ville » comme les inscriptions scolaires, le recensement, l’inscription sur
les listes électorales,

 Un point numérique pour accompagner les usagers dans leurs démarches en ligne :
permis  de  conduire,  carte  grise,  pré-demande  CNI/passeport,  demandes  d’actes  de
l’état civil…..,

 Des permanences de partenaires.



Une Maison de la Justice et du Droit est installée sur le quartier du Jas de Bouffan et accueille
de  nombreuses  permanences  d’acteurs,  en  lien  avec  la  Justice,  mais  est  également  le
réceptacle  de  nombreuses  demandes  d’ordre  administratif  de  la  part  des  habitants  de  la
Commune.

Au sein du Quartier les Hauts d’Aix, suite à la fermeture de la Poste, la Ville a mis en place
une agence postale communale dans les locaux de la Mairie de quartier afin de maintenir ce
service public au plus près des habitants.

Avec la crise sanitaire, une augmentation des demandes a été constatée dans l’ensemble des
structures qui accueillent et accompagnent les habitants dans leurs démarches quotidiennes.
Aussi,  à  la  rentrée 2021,  un diagnostic a été réalisé au sein des mairies  de  quartier  afin
d’enrichir l’offre de services de proximité proposés aux citoyens.

Deux pistes de progrès ont été identifiées.

La première concernait le renforcement de l’accompagnement numérique des usagers. Aussi,
la Ville a procédé au recrutement d’un conseiller numérique dans le cadre du dispositif mis en
place  par  l’État.  Ce  conseiller  assure,  depuis  le  1er mars  2022,  des  permanences  dans
l’ensemble  des  mairies  de  quartier  et  dans  des  structures  de  proximité.  Outre
l’accompagnement à la médiation numérique dans le quotidien des usagers, il développera
des propositions d’ateliers sur le territoire en fonction des besoins des publics accueillis. 

Le second axe de travail a été la conduite d’un projet Maison France Services Multi-sites. 

Ce dispositif national a été mis en place en 2019 par le gouvernement qui s’est engagé à
déployer un réseau de services publics polyvalents,  les  Maisons France Services,  afin de
permettre aux usagers de procéder aux principales démarches administratives du quotidien.

Le  principe  est  que  chaque  structure  Maison  France  Services  dispose  de  deux  agents
polyvalents et d’un socle commun de services de 9 partenaires obligatoirement présents à
travers des « référents territoriaux » : 6 opérateurs (La Poste, Pôle emploi, Caisse Nationale
d’Assurance  Maladie,  Caisse  Nationale  d’Assurance  Vieillesse,  Caisse  Nationale
d’Allocations  Familiales,  Mutualité  Sociale  Agricole),  et  3  administrations  partenaires
(Ministères de l’Intérieur, Impôts et Justice). Les agents accompagnent les usagers avec une
aide personnalisée à la constitution des dossiers (santé, emploi, retraite…), au renouvellement
des papiers d’identité,  des cartes grises,  du permis de conduire,  un accompagnement à la
déclaration de revenus, etc.

L’objectif du projet Maison France Services Multi-sites de la Ville d’Aix-en-Provence est de
proposer, dans les dix mairies de quartier, des permanences Maison France Services afin de
permettre, aux habitants, un accès en proximité à l’ensemble des services publics. 

Cette  offre  de  services  s’adresse  en  priorité  aux publics  éloignés  en  termes  de  mobilité,
d’accès aux droits et d’usage du numérique et se fera prioritairement au sein des mairies de
quartier situées dans les  quartiers  Politique de la  Ville  et  au sein des mairies de quartier
éloignées du centre-ville ou accueillant une population sénior ou en risque d’isolement. 

Ce projet s’inscrit dans la politique de proximité déjà portée par la Commune à travers ses
mairies de quartier et son réseau de partenaires. Cette politique tend à :

- Assurer un service de proximité aux habitants

- Maintenir le lien social au sein des quartiers

- Accompagner les usagers dans leurs démarches administratives et dans leurs usages du
numérique



- Favoriser l’inclusion numérique 

- Réduire l’inégalité d’accès aux droits

- Garantir la continuité du service public à l’ensemble des aixois

Pour mener à bien ce projet, la Ville a déposé une candidature dans le cadre de l’Appel à
Manifestation d’Intérêt pour les "dispositifs itinérants France Services" auprès de la Banque
des Territoires. Le 24 février 2022, la Ville a appris qu’elle était lauréate et qu'elle pourrait
obtenir un financement total des dépenses d’investissement nécessaires à la mise en œuvre
d’une Maison France Services Itinérante. 

La demande de subvention auprès de la Banque des Territoires est aussi inscrite à l’ordre du
jour de cette séance du Conseil Municipal.

Ensuite, la seconde étape de la conduite de ce projet a été la candidature au Label France
Services en avril 2022. Le préfet de région, dans un courrier en date du 4 août, a informé,
Madame Le Maire que la candidature de la Ville pour un espace France Services Multi-sites a
été retenue.

Par conséquent, il s’agit aujourd’hui, Mes Chers Collègues, de :

- APPROUVER la labellisation de la Maison France Services Multi-sites portée par la
Ville et l'adhésion à la Charte Nationale d'engagement "France services", 

- AUTORISER le Maire à signer la convention départementale entre la Ville, le Préfet
et les neuf partenaires (Finances publiques, l'Assurance Retraite, l'Assurance Maladie,
la CAF, Pôle Emploi, l'Agence nationale des titres sécurisés, la MSA, Point Justice, La
Poste) jointe en annexe,

- AUTORISER le Maire à solliciter les aides financières susceptibles de participer au
financement de ce projet.



DL.2022-334 - MAIRIES DE QUARTIER DE LA VILLE D'AIX-EN-PROVENCE - FRANCE 
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Présents et représentés : 52

Présents : 40

Abstentions : 0

Non participation : 0

Suffrages Exprimés : 52

Pour : 46

Contre : 6

Ont voté contre
Agnès DAURES Cyril DI MEO Claudie HUBERT Gaëlle LENFANT Marc PENA Pierre SPANO 

Se sont abstenus

NEANT

N'ont pas pris part au vote

NEANT

Le Conseil Municipal a Adopté à la majorité 
le rapport qui précède.
Ont signé Sophie JOISSAINS, Maire
Président de séance 

L'adjoint ou le conseiller municipal délégué, 
Madame Amandine JANER

Le secrétaire de séance,
Madame Kayané BIANCO

Compte-rendu de la délibération affiché le : 19 octobre 2022
(articles L2121-25 et R 2121-11 du C.G.C.T.)1

1 « Toute décision individuelle peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. Dans ce délai, il peut être présenté un recours gracieux prorogeant le 
délai de recours contentieux ...»


















































































